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Etaient présents  
 
MOHAMED Hasna 
DURAND Coralie 
CHIRDONE Habon 
SALEH Adel 
MODI Patricia 
FARAH Tarek 
MARILL Valérie 
PAUL Fabienne 
Aboubaker HASSAN 
 
 
Assistaient  
 
Monsieur Patrick NOEL, Proviseur du Lycée Français de Djibouti 
Monsieur Daniel SAUNIER, Directeur des Classes de Primaire 
Monsieur Dominique RICHARD, Conseiller de Coopération et d’Action Culturelle 
Madame Sylviane WOJCIK, Chef des Services Administratifs et Financiers 
Monsieur Thierry ROY, Représentant les personnels du secondaire 
Monsieur Laurent GONZALES, Représentant les personnels du primaire 
 
 
ORDRE DU JOUR  

 
1. Point sur la sécurité 
2. Point sur le dialogue social 
3. Budget 2014 
4. Point sur la mutualisation du Programme Régional de Formation (PRF) 
5. Visite de Mr NEGREL 
 
 
 
 
 

1. Point sur la sécurité 
Le proviseur rappelle que le Lycée Français de Djibouti est un établissement privé de 
droit local, que le Comité de Gestion est responsable financièrement et que le chef 
d’établissement est responsable de la sécurité. Il est également précisé que 
l’ambassadeur à sous son autorité le premier conseiller qui est l’officier de sécurité 
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chargé de l’organisation générale de la sécurité et l’attaché de sécurité intérieure. Ce 
dernier, le colonel Timothée a visité les deux sites Kessel et Dolto et défini les 
préconisations en matière de sécurité. Cette semaine un document sera finalisé avec 
la qualification et le coût des matériels à mettre en place puis transmis à 
l’ambassadeur. Monsieur Richard (COCAC) indique que des crédits seront mobilisés 
sur ces sujets pris au sérieux par l’ambassade. Une demande de renforcement de la 
présence d’agents de police a été envoyée aux autorités locales. 
 
Un membre rappelle que des travaux de sécurité ont été réalisés à Dolto en 2006 
notamment au niveau du renforcement du mur d’enceinte ainsi qu’au niveau du 
vitrage des fenêtres des classes. 
 
 

2. Point sur le dialogue social 
Dans le cadre du dialogue social, une première réunion de travail avec les 
représentants des personnels en contrat local s’est tenue le 21 octobre dernier. Des 
propositions ont été faites par le comité de gestion. La prochaine réunion de travail 
initialement prévue le 13 novembre prochain est reportée au 18/11 à 18h30. 
 
 

3. Budget 2014 
L’annonce d’une diminution de la présence militaire à Djibouti pour l’avenir, laisse 
présager une baisse significative d’élèves au LFD. Plus de précisions concernant les 
effectifs et les délais relatifs à cette baisse des FFDJ sont attendues début 2014. 
C’est la raison pour laquelle, dans le cadre du projet immobilier, la mission du 
programmiste a été reportée afin de pouvoir travailler sur des chiffres plus actualisés 
(nombre de classes, recettes pour payer les prêts, etc). 
 
Le budget est attendu pour décembre à l’AEFE. Celui-ci est en préparation, et sera 
présenté et proposé au vote en assemblée générale en janvier. 
 
En cas de baisse conséquente, il est difficile de compenser avec d’autres élèves. A la 
rentrée 2013/2014, il n’y a pas eu de liste d’attente. 
 
Dans cette perspective, et en terme de recettes, il faut définir des axes 
d’augmentation, comme les droits d’inscription, de réinscription, les droits d’examens. 
Dans le budget 2013, la ligne ‘’droits d’examens’’  est positive grâce aux droits du 
brevet, ceux du bac étant déficitaires. Ceci s’explique par les frais engagés pour le 
déplacement et le séjour des examinateurs (oraux et jury). Il est à savoir que la filière 
STMG est une section coûteuse car 2 personnes se rendent à Djibouti pendant plus 
de deux semaines pour 20 élèves.   
 
Beaucoup de familles partantes ne règlent pas les frais dus, malgré les rappels, ce 
qui entraîne des pertes notées en impayées. Il est donc proposé de revoir le principe 
de l’annualité des droits de scolarité et mettre en place un règlement au trimestre 
engagé. La réflexion est en cours. 

 
 

 
4. Point sur la mutualisation du Programme Régional de Formation (PRF) 

Les établissements du réseau AEFE sont regroupés en zones de mutualisation. 
Chaque zone propose un plan régional de formation (PRF) à toutes les catégories de 
personnels, recrutés locaux compris, sous la forme de nombreux stages. La zone 
Sub-saharienne ou Afrique orientale est composée de 10 établissements répartis sur 
7 pays (Djibouti, Ethiopie, République centrafricaine, Congo, République 



Démocratique du Congo, Burundi, Soudan). 
 
La zone Afrique orientale dont fait partie Djibouti, est composée, pour la plupart, de 
petits établissements et par conséquent cette zone a du mal a fonctionner d’où une 
situation difficilement viable aujourd’hui. L’AEFE réfléchit à une nouvelle configuration 
avec une réorganisation et une répartition différente des zones pour l’an prochain. 
Cette année est une année de transition et pour qu’elle soit viable la réflexion se 
porte sur une diminution du nombre des stages. 
 
De ce fait, le séminaire des chefs d’établissements prévu à Djibouti du 17 au 20 mars 
2014 se voit légèrement réorganisé. En effet, l’hébergement des participants (20 
personnes) initialement prévu au Kempinski, malgré les tarifs préférentiels accordés 
pour l’occasion, se fera à l’hôtel des Acacias. 
 
Le représentant du syndicat SNES indique au proviseur qu’un courrier de protestation 
contre la diminution des stages a été rédigé. 
 

 
 

5. Visite de Monsieur NEGREL 
La mission de Monsieur NEGREL, Coordonnateur Délégué de la Direction de l’AEFE, 
est prévue à Djibouti les 26, 27 et 28 novembre prochains. A cette occasion, 
Monsieur NEGREL s’entretiendra avec le Comité de Gestion le mardi 26 novembre à 
18h00 au CDI, puis un dîner sera donné à la résidence de Monsieur FORCEVILLE, 
ambassadeur de France où les membres du Comité de Gestion sont conviés. 

 
 
 
Avant de clore la réunion, la Présidente souhaite aborder le point de la permanence du 
secrétariat du primaire sur le site Kessel. Elle rappelle qu’une des justifications du 
recrutement d’une assistante de direction pour Dolto était de pouvoir assurer une 
permanence à temps partielle par Madame MAKRAMA MOUSSA sur le site Kessel et qui 
n’est pas mis en place à ce jour. Le directeur des classes primaires, Monsieur SAUNIER, 
précise qu’il n’a pas souvenir de ces précisions quand a été abordée la question de la 
création de ce nouveau poste sur Dolto.   
 
 
 
 
DATES À RETENIR : 
 
Lundi 18 novembre à 18h30 : Réunion de travail dans le cadre du dialogue social avec les 
représentants des personnels en contrat local 
 
Mardi 26 novembre à 18h00 : Réunion avec Monsieur NEGREL 
 
Mardi 26 novembre à 20h00 : Dîner chez Monsieur FORCEVILLE, résidence de 
l’ambassadeur 
 
 
 
         La Présidente 
         HASNA MOHAMED 


